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en santé végétale






Philippe Vissac de l’ACTA ouvre le Septième séminaire du RFSV le 19 janvier à Agrinaples.
Baldissera Giovani  (OEPP) présente les appels à projet  dans le cadre de l’Eranet Euphresco : le programme de travail pour 2016 : 
Un mandat est accordé à Euphresco  par la Commission pour établir les besoins en recherche en santé des végétaux et inciter les pays européens à se coordonner pour développer des programmes de recherche en transnational. Les membres d’Euphresco sont des organismes publics. Les financements sont selon des mécanismes non compétitifs. 60 projets sont déjà financés dont 13 projets pour 2015  (Par exemple pour Xylella fastidiosa, le projet s’attachera à harmoniser les protocoles de suivi et détection de la bactérie ainsi que des vecteurs). Un appel  à idées est ouvert jusqu’au 21 janvier.

Des négociations sont en cours pour que la Commission européenne s’engage plus sur le financement d’Euphresco pour les maladies de quarantaine et les maladies émergentes.

Nathalie Viguerie (Anses) présente les guichets accessibles pour le financement des projets en santé végétale au niveau national et européen:

Au niveau européen, les projets H2020.

· Retrouver sur le site H2020 français les appels à projets européens. La santé végétale se retrouve dans le pilier Défis sociétaux, Bioéconomie – SFS (Sustainable Food Security) en deux étapes ou une étape (ex pour Xylella fastidiosa à déposer pour le 17 février).

· Retrouver  toutes les informations sur le site de la Commission. Les topics sont mis en ligne avec les programmes de travail pour 2017.

· Le H2020 finance les projets COST : mise en réseau, création et participation au réseau pour une durée de 5 ans. Un projet relatif aux NGS appliquées au diagnostic en virologie végétale a démarré fin 2015. Un projet dédié aux Xanthomonas et notamment à Xylella fastidiosa est en cours de montage.
ERANET : Des réseaux d’autorités nationales se réunissent pour aligner leur recherche : exemple Euphresco. 
Au niveau national :

· Appel à projet ANR : l’appel à projet générique 2016 est clos. Le programme de 2017 sortira en juillet 2016. Montage tous les 6 mois de projets de coordination.
· CASDAR , différents appels à projets :

· Appel à projet ‘’Innovation et partenariat’’ se monte en deux étapes (Manifestation d’intérêt en novembre et projet final en mars de l’année suivante).

· Appel à projet ‘’Recherche technologique pour la compétitivité et la durabilité des filières de la production à la transformation’’ en une étape à  finaliser pour le 10 mars 
· Semences et sélection végétale en une étape à  finaliser pour le 7 mars 

· Projets d’expérimentation financés par France-Agrimer pour aider les filières : dépôt au 31 aout 
· Appels à projets des régions ou nationaux ponctuels. 

Sylvie  Colleu  animatrice du Metaprogramme Smach de l’INRA présente l’ERANET C-IPM : 
Il s’agit d’une coordination de 32 pays concernés financeurs de projets nationaux sur la protection intégrée. Antoine Messean est coordinateur  (Inra grignon) pour 4 axes d’actions (mesures préventives, alternatives, Culture mineures – Impacts). Il est encore possible d’émarger avant quelques semaines.  Les appels sortent au printemps avec dépôt en juin. Chaque partenaire s’engage sur une somme qui autorise les partenaires à candidater. L’appel 2016 est en préparation: la liste sortira en avril. Un organisme ne peut candidater que si la France le finance. 

Vincent Hebrail-Muet  (MAAP) présente le Plan Ecophyto II soit la révision du plan Ecophyto I : 

L’objectif du Plan Ecophyto  2018 consistait en une réduction de 50% des produits phytosanitaires utilisés en 10 ans. Or c’est une augmentation de près de 5% qui a été observée. La directive européenne 2009/128 demande une révision des plans nationaux tous les 5 ans. Ainsi la révision engagée en 2014 a été publiée le 26 octobre 2015 déclinée en 6 axes (voir la présentation) avec divers objectifs :
· Réduire de 50% d’ici 2025, l’utilisation des produits phytopharmaceutiques
· Renforcer la surveillance des impacts

· S’inscrire dans les politiques publiques
· Poursuite des actions structurantes, telles que les fermes DEPHY, la formation Certiphyto et outils de diffusion comme le bulletin de la santé du végétal.

· Nouvelles actions : certificats de produits phyto, mettre les distributeurs de produits au centre du dispositif avec obligation de résultats, soutien aux agroéquipements, favoriser l’émergence de démarche collective.

· Co-Pilotage MAAF et MEDDE : Comité scientifique et technique, Comité scientifique d’orientation ‘ Recherche et innovation’’, groupes de travail.

· 41 millions d’Euros sont récupérés via l’ONEMA (Redevance pour Pollution),  30 millions d’Euros  supplémentaires via les agences de l’eau.

· Actualités : Les CEPP sont en cours de négociation. Fiches actions  à développer au sein des distributeurs ; génération de certificats pour production d’effort et de conseil.

· Dispositif de pharmaco vigilance. 

· Suivi d’indicateurs en matière d’impact, d’évaluation des quantités commercialisées, d’évolution des pratiques.
Joël Francart (DGSAL) présente la mise à jour des aspects réglementaires  pour la surveillance en santé des végétaux : nouvelles notions de réseaux sanitaires et de plateforme en santé animale et santé végétale
La loi d’avenir définit les conditions de surveillance associant l’ensemble des acteurs en s’appuyant sur le maillage territorial des laboratoires.
Réseaux sanitaires : réseaux détenteurs d’une filière au niveau supra national (par ex en vue d’exportation) peuvent s’organiser collectivement, peuvent établir des contrats avec des prestataires  (laboratoires).

Pourquoi une plateforme d’épidémiosurveillance ?: surveiller pour permettre l’exploitation des données ; les acteurs des filières sont associés en sus de la DGAL et de l’Anses. Il convient de trouver des synergies sur les surveillances. Une cellule d’animation travaille en Groupes de Travail tels que les suivants sont en cours. 
· Suivi des dépérissements de la vigne

· Surveillance Xylella fastidiosa
· Surveillance du nématode du pin.

Françoise Poliakoff (Anses-LSV) présente la problématique Xylella fastidiosa et les besoins en projets de recherche associés.
Après avoir présenté l’organisme Xylella fastidiosa, bactérie émergente en Europe depuis 2013 d’abord en Italie sur Olivier puis en France en Corse en juillet 2015 et en PACA en septembre 2015, ont été exposées les réponses à l’appel à manifestation d’intérêt diffusé au sein du RFSV pour proposer des sujets de recherche. Six thématiques principales ont fait l’objet de propositions ainsi réparties:  
· Détection : tests rapides de détection, prestations pour expérimentation, étude de la sensibilité variétale, méthode nouvelle génération de séquençage à haut-débit pour la détection de Xylella (voir présentation Astrid Cruaud – INRA CBGP)
· Vecteurs : caractériser les insectes vecteurs de Xf, identification  et étude des vecteurs afin de proposer des méthodes de lutte adaptées,  étude de la capacité de vection des insectes, utilisation d’auxiliaires naturels comme moyen alternatif de lutte contre les vecteurs de Xylella
· Evaluation du risque en filière ornement : détermination des zones/plantes/vecteurs à risque en filière ornementale, 
· Caractérisation des souches de Xylella fastidiosa : caractérisation et phylogénie  des souches de Xylella, pouvoir pathogène des souches, connaissance de la gamme d’hôtes
· Communication : sensibiliser les professionnels horticoles et le public, création d’une plateforme Xylella d’information et d’aide au diagnostic pour professionnels et particuliers, Surveillance : système d’information décisionnel pour surveillance Xf, cartographie de la répartition des végétaux hôtes de Xf, 
Au final, tous ces éléments regroupés permettraient d’envisager de monter un projet de type CASDAR RT notamment ciblé sur le thème des insectes vecteurs pour lequel nous disposons de très peu de connaissance. Toutefois, la date limite de dépôt des dossiers est le 10 mars. Les membres du réseau ayant fait des propositions et prêts à mettre en œuvre des actions seront contactés pour une réunion en vue d’un montage de projet.
Astrid Cruaud (CBGP - INRA – Montpellier) présente les travaux relatifs aux vecteurs de Xylella fastidiosa.
Dans le cadre d’une convention INRA-DGAL, l’objectif est d’adapter au cas de Xylella fastidiosa (Xf) des outils et méthodes de diagnostic et de prévision performants au sein de l’INRA, puis les mettre à disposition de la DGAL et de l'ANSES pour la prévention et la gestion d'une crise sanitaire sur les trois axes suivants.
1) Identification et gamme d'hôte des souches bactériennes : [INRA IRHS Angers] 

Description génétique des souches. Outils de diagnostic performants, gamme d'hôte. 

2) Identification des vecteurs, de leurs plantes alimentaires et de la souche de Xf portée : 
Développer des méthodes à haut-débit (NGS). [INRA AGAP/CBGP Montpellier] 

3) Prévision et gestion du risque par la modélisation : 

Comprendre la diffusion Xf (dispersion, climat, paysage). [INRA CBGP Montpellier, BioSP Avignon ] 

Cartographie des zones à risque potentiel.
Les espèces de vecteurs potentiels sont très mal connues.  En préalable, une base de données de barcode moléculaire pour une identification fiable des vecteurs européens de Xylella fastidiosa est en cours de construction. Parallèlement à partir de marqueurs spécifiques pour l’identification des vecteurs, de Xylella fastidiosa et de la plante en présence, l’INRA développe une méthode de séquençage haut débit sur échantillon composite de 1500 insectes qui permettra d’identifier les vecteurs, s’ils sont porteurs de la bactérie et leur régime alimentaire.
Sophie Pierron  présente les enseignements à tirer du séminaire de formation au diagnostic organisé en avril 2015 à Angers dans le cadre du RFSV et du RMT VEGDIAG: 

Le diagnostic constitue un continuum du terrain au laboratoire. Dans ce séminaire, ont été abordés les différents aspects du diagnostic d’un point de vue théorique et pratique (alternance sessions plénières avec exposés sur le diagnostic et d’ateliers sur le terrain, en salle et en laboratoire)
Les objectifs étaient de comprendre les enjeux du diagnostic en santé végétale et de créer un lieu d’échanges privilégiés entre les différents acteurs impliqués dans la santé des végétaux afin de constituer un réseau.
Les retours d’enquête auprès des participants ont montré une grande satisfaction de ceux-ci par rapport à leurs attentes. Les améliorations suivantes à apporter à de futures sessions de formation seraient de proposer des sessions plus courtes, plus ciblées par thème ou filière, destinées à des groupes plus restreints avec davantage de pratiques et d’observations.
Un prochain séminaire serait ainsi proposé en arboriculture fruitière et vigne dans la région de Montpellier pour 2017. 
Florence Val de l’UMR 1349 IGEPP (Agrocampus) présente ‘’Qu’est-ce que le numérique change ou va changer pour l’enseignement en protection des plantes. 

L’enseignement intègre les différentes disciplines concernant les agents pathogènes, adventices et ravageurs, la pluridisciplinarité, le développement de nouvelles disciplines, l’épidémiologie, la génétique et la dynamique des populations. Le travail se porte à l’échelle moléculaire, du peuplement et de l’environnement. A ce stade, des cours en vidéo sont en développement.  L’ENT (environnement numérique de travail)  regroupe les ressources documentaires, un e-agrocampus pour retrouver les cours, l’utilisation des bases de données  bibliographiques en ligne, des tests sur le terrain d’Ephytia. Se développent actuellement des vidéo d’enseignants pour des remises à niveau, utilisés en formation continue, des Video sur Youtube de chercheurs, des boitiers de vote interactifs. 

L’utilisation  de visioconférence est développée ainsi qu’une plateforme Moodle d’apprentissage en ligne (MOOC). Il existe une  plateforme ENVAM destinée aux professionnels (université Rennes 1) pour la formation à la protection des cultures (réseau international de niveau master).
Le MOOC est plus compliqué à mettre en œuvre qu’une formation en ligne (FUN – France Université numérique). Les MOOC permettent des formations à la carte, interactives, concernent la formation théorique. Besoin de testeurs volontaires notamment pour les prélèvements terrains aussi. L’établissement d’un Forum et d’un Wiki (pour échanger des informations)  s’adresse aux apprenants plus autonomes.

Ainsi le MOOC NECTAR  (nématodes et arthropodes) est un programme pour former et promouvoir des jeunes taxonomistes. Il existe des MOOC accessibles via l’APSnet (American Phytopathological Society). De nombreuses opportunité mais une question demeure : Quid des MOOC pour la formation terrain ?
Serge Kreiter (SupAgro Montpellier) présente l’enseignement en protection des plantes et environnement (PPE) des écoles d’ingénieurs.   
L’enseignement en BTS protection des cultures et l’ENITA Bordeaux n’existent plus. Des licences professionnelles créées intègrent des formations protection de plantes. Le paysage  s’est simplifié et s’est transformé en  parcours santé des plantes du master agronome. Il reste deux options Protection des Plantes  (Toulouse) et quelques masters (Tours, Nice, Pau). Toutefois, la synthèse exhaustive des formations n’a pas été réalisée. 
L’option d’ingénieurs Protection des Plantes (PP)  et environnement est organisée en formation tournante (responsable Serge Kreiter) – 42 ème promotion. 17 professionnels et enseignants chercheurs constituent le comité de pilotage. 6 mois de formation théorique et pratique en stage de 6 semaines. Cette option sera en lien avec le MOOC pour l’UEA1 – Diagnostic et Taxonomie en PP. 120 offres de stage pour 25 étudiants mis en ligne à Montpellier.
Possibilité de formation par  alternance. Un projet de master européen  Erasmus+ (Plant health) avec l’université de Valencia  et de Gottingen , Allemagne est en cours. 

Il faut savoir que des options sont ouvertes uniquement s’il y a un marché de l’emploi.  La majorité des étudiants se destinent aux OPA (conseillers agricoles), 21% en agrochimie,…..recherche, administration, 40% vont dans les organisations de conseils agricoles, dans des petites structures, 5% sont partant pour créer leur entreprises. 

Le paysage de l’emploi en PP est très complexe, nombreux acteurs et grandes diversité des métiers même s'il y a une bonne insertion des diplômés. Un master est adossé à la formation ingénieur et à un master international.

A part l’ouvrage de Lepoivre, il y a très peu d’ouvrages en français.  Les freins pour l’accès à la connaissance sont encore présents.

André Chabert présente au nom de David Philippart les travaux menés dans l’axe 4 du RMT VEGDIAG : le métier de phytiatre, quelles compétences pour quels besoins ?:

Résultats d’enquête auprès d’établissements : malgré une demande forte concernant la thématique «Santé des végétaux et Protection intégrée», la part de la santé végétale est assez faible dans les formations de protection des cultures.
L’objectif du RMT est d’inventorier les publics et métiers cibles pour proposer des formations dans les domaines non couverts.

Perspectives : Le métier du phytiatre  se définit comme le spécialiste de l’étude des bio-agresseurs  et des méthodes de protection en prenant en compte les interactions plantes bio-agresseurs et environnement. 

Le débat dans la salle met en évidence l’ absence de transfert de savoir.  Il faut avoir une base de formation (Philippe lelevin a monté la formation de formateurs  de Certiphyto) ; la confrontation européenne  permet d’enrichir.  A l’époque ou la protection des cultures devient complexe (protection intégrée, ecophyto), on constate une érosion de la formation. 

Quels sont les compétences nécessaires pour répondre  aux besoins dans le contexte actuel, rechercher faire face à des pathogènes, former des gens qui font du conseil et sont au contact des agriculteurs pour les aider à apporter des solutions et mettre en œuvre des mesures agro écologie et méthodes intégrées.  Il faudrait affiner les niveaux de qualification pour lesquels l’acteur aura à intervenir. (niveau technicien, ingénieur..). Produire des généralistes en protection des plantes devient impossible mais il faut quand même une base d’enseignement généraliste, voir à mettre en avant les priorités  pour faire évoluer les référentiels de formation. Le débat reste ouvert.
Rendez-vous est donné pour le 8 ème séminaire du RFSV qui sera organisé par l’INRA fin 2016.



